
          Procès Verbal du Conseil # 33 
           de la Municipalité de Denholm 

                                            

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

COMITÉ DE GATINEAU 

 

 

Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la 

Municipalité de Denholm, tenue le mardi 5 mars 2013 à 19 heures. 

 

ÉTAIENT présent(e)s : Monsieur, Pierre N. Renaud, maire 

Madame Anita Therrien, conseillère 

Monsieur, Jean Renaud, conseiller 

Monsieur Richard Poirier, conseiller 

Madame, Danielle Cillis, conseillère 

 

 

ÉTAIT également présente : 

Madame Sandra Bélisle, Directrice-générale/ 

Secrétaire-trésorière 

 

ÉTAIENT absent(e)s : Monsieur Hubert Reiter, conseiller et madame 

Marlene Scott, conseillère leurs absences 

était motivées. 

  

    

Son Honneur, le maire, monsieur Pierre N. Renaud, constatant qu’il y 

avait quorum déclare l’assemblée ouverte. 

  

Note au procès verbal (1) : 

 

L’assemblée débute à 19 h 05. 

 

 

13-03-74 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

 

Il est proposé par madame la conseillère, Anita Therrien et 

résolu que l’ordre du jour de la présente séance soit adopté tel quel. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-03-75 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

RÉGULIÈRE DU 5 FÉVRIER 2013  

 

Il est proposé par madame la conseillère, Anita Therrien  et 

résolu que le procès-verbal de la séance régulière du 5 février 2013 

soit adopté tel que présenté. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

  

13-03-76 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

EXTRAORDINAIRE  DU 12 FÉVRIER 2013  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller, Jean Renaud et résolu que 

le procès-verbal de la séance extraordinaire  du 12 février 2013 soit 

adopté tel que présenté. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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13-03-77 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 28 FÉVRIER 2013 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller  Richard Poirier et résolu à 

l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s, d’approuver les comptes 

payés au 28 février 2013, se répartissant comme suit : un montant de 

19 292,04 $ pour le paiement des salaires et un montant de  

230 131,85 $ pour les dépenses du fond général pour un grand total de  

249 423,89 $. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-03-78 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 28 FÉVRIER 2013  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller, Richard Poirier et résolu à 

l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s d’autoriser la liste des 

chèques relatifs aux comptes à payer du 28 février 2013, pour les 

numéros de chèques  995385 à 995392 pour un montant total de 

2 288,46 $. 

  

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

  

 

13-03-79 AUTORISER LE PAIEMENT À LA FIRME D’AVOCAT 

DUNTON RAINVILLE  

 

 Il est proposé par madame la conseillère Anita Therrien  et résolu 

que ce conseil autorise le paiement à la firme d’avocats Dunton 

Rainville pour les factures suivantes :  

 

# 225889, (voir résolution # 12-11-332) au montant de 344.93 $, 

# 225891, (voir résolution # 12-11-332) au montant de 350.10 $, 

# 225900, (voir résolution # 12-12-366) au montant de 546.13 $, 

 # 225896, au montant de 1 879.84 $, 

   

 Pour un montant total de 3 121.00 $ taxes incluses. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-03-80 MANDAT À LA FIRME COMPTABLE JANIQUE ÉTHIER 

CGA, VÉRIFICATION EXTERNE ANNÉES 2012-2013-2014 

POUR LA MUNICIPALITÉ  

 

Considérant que la Directrice générale a procédé à des appels 

d’offres par invitation écrite à trois firmes de comptables; 

 

Considérant que seulement deux firmes de comptables invitées ont 

soumis les offres de services suivantes; 

 

Janique Éthier, CGA 

 2012  11 575.00 $ (avant taxes) 

2013   11 675.00 $ (avant taxes) 

2014  11 775.00 $ (avant taxes) 
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Bastien & Kelly, CGA 

2012  16 100.00 $ (avant taxes) 

2013   16 400.00 $ (avant taxes) 

2014  16 700.00 $ (avant taxes) 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère, Anita Therrien et 

résolu que  le Conseil de la Municipalité de Denholm mandate la firme 

comptable Janique Éthier, CGA pour une période de trois ans (2012-

2013-2014)  pour la vérification externe et ce, aux montants ci-haut 

mentionnés. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-03-81 AUTORISER LE REMBOURSEMENT  À LA DIRECTRICE 

GÉNÉRALE POUR LES FRAIS D’AVOCAT   

 

 Considérant que la Directrice générale a accepté de faire réviser son 

contrat d’embauche;  

 

 Il est proposé par monsieur le conseiller, Jean Renaud  et résolu que 

ce conseil autorise le remboursement de la facture dont le numéro de 

référence est le 12301-001-ML,  à la Directrice générale au montant  

de 517.39 $ taxes incluses. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-03-82 PAIEMENT À LA MUNICIPALITÉ DE LOW POUR SERVICE 

DE PREMIÈRE LIGNE – INTERVENTION.  

 

Considérant l’incident du 24 février 2013, impliquant des personnes 

perdues dans le bois; 

 

Considérant que la Municipalité de Low est celle qui a répondu à 

l’appel d’urgence; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère, Danielle 

Cillis et résolu que ce conseil autorise le paiement de la facture pour 

les services de première ligne de la Municipalité de Low au montant 

de 862.50 $ (aucune taxe sur la facture). 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-03-83 RENOUVELLEMENT DE LA COTISATION À 

L’ASSOCIATION DES DIRECTEURS MUNICIPAUX DU 

QUÉBEC (ADMQ)  

 

Considérant qu’annuellement les municipalités renouvellent 

l’adhésion à cette association dont les directeurs municipaux 

bénéficient d’un éventail important de services; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère, Anita 

Therrien et résolu que ce conseil, autorise la Directrice générale, 

madame Sandra Bélisle, à payer la cotisation annuelle 2013, à 

l’Association des Directeurs Municipaux du Québec au montant de 

590.00 $ excluant les taxes 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire 

numéro 02-13-000-494 « Cotisation, Association et Abonnement » 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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13-03-84 AUTORISER UN DON AU CLUB DE PATINAGE DE LA 

VALLÉE DE LA GATINEAU – LOW 

 

Il est proposé par madame la conseillère, Danielle Cillis et résolu 

que ce conseil autorise un don, au montant de  25.00$ au club de 

patinage de la Vallée de la Gatineau de Low. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

13-03-85 SOUTIEN TECHNIQUE ANNUEL – SITE WEB 

 

Considérant le besoin d’avoir du soutien technique pour le site web 

de la Municipalité; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller, Jean 

Renaud et résolu que ce conseil autorise le paiement annuel pour le 

soutien technique à la compagnie Solution Linux Cowansville au 

montant de 600.00$ annuel avant taxes. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-02-86 ACHAT DE TOILES POUR LES FENÊTRES DU BUREAU 

MUNICIPAL  

 

Considérant que  deux compagnies sur six ont acceptées de se 

déplacer pour prendre les mesures des fenêtres, soit les compagnies 

suivantes; Sears Canada Inc. et  Stores d’Aujourd’hui; 

 

 

Le résultat des deux  soumissions : 

 

Sears Canada Inc.                          2,437.47 $ taxes inclus 

Incluant les garanties suivantes;   

- mécanisme 5 ans  

- installation 1 an 

 

Stores d’aujourd’hui                  2,139.68 Taxes inclus 

Incluant les garanties suivantes; 

-mécanisme 1 an  

-Installation  1 an  

-Toiles 1 an 

 

Considérant que le Conseil avait autorisé la Directrice générale,  

par la résolution # 13-02-56, lors de la séance régulière du 5 février 

2013,  à procéder à l’achat du mobilier; 

 

Considérant que suite à la réception des offres, le Conseil a 

recommandé à la Directrice générale,  lors de la plénière du 26 

février 2013,    de procéder à l’achat des toiles de Sears Canada Inc. 

considérant la longueur de la garantie du mécanisme  (5 ans); 

 

En conséquence,  il est proposé par monsieur le conseiller Jean 

Renaud et résolu que ce conseil approuve et entérine la dépense 

effectuée par la Directrice générale  le 1
er

  mars 2013 pour  l’achat 

des toiles à la Compagnie Sears Canada Inc. au montant de 2,437.47 

$ taxes incluses. 
 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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13-03-87 ACHAT DE MOBILIER POUR LE  BUREAU MUNICIPAL 

 

Considérant que  trois  compagnies ont été invitées à soumissionner 

pour combler le besoin au niveau du mobilier de bureau; 

 

Considérant que les trois compagnies ont soumis des offres, à 

savoir; 

 

Advanced Business Interiors            18,377.00 $  

Cohen & Cohen                                20,620.41 $ 

Gyva                                                 23,020.00 $ 

 

Considérant que le Conseil avait autorisé la Directrice générale,  

par la résolution # 13-02-56, lors de la séance régulière du 5 février 

2013,  à procéder à l’achat du mobilier; 

 

Considérant le montant des soumissions reçues, la Directrice 

générale n’a pas procédé à l’achat du mobilier;  

 

En conséquence,  il est proposé par monsieur le conseiller, Jean 

Renaud et résolu que ce conseil autorise l’achat du mobilier  du 

soumissionnaire le plus bas conforme, soit la compagnie Advanced 

Business Interiors au montant de 18, 377.00 $ excluant les taxes et 

de plus autorise la Directrice générale à signer pour et au nom de la 

Municipalité tous les documents relatifs à cet achat. 
 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-03-88 FORMATION SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 

ORGANISMES PUBLICS – COURS PRATIQUE  

 

Considérant la nomination de madame Nathalie Thérien à titre de 

deuxième personne responsable des demandes d’accès aux documents 

et à l’information; 

 

Considérant l’importance de se perfectionner; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller, Richard 

Poirier et résolu que ce conseil accepte d’envoyer les deux personnes 

responsables des demandes d’accès aux documents et à l’information 

à la formation « Cours pratique » au montant de 270.00$ chaque, 

excluant les taxes. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-03-89 POUR AUTORISER DES FORMATIONS À L’OFFICIER 

MUNICIPAL  

 

Considérant le besoin de poursuivre les formations afin de se tenir à 

jour; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère, Anita 

Therrien et résolu que ce conseil autorise l’officier municipal à suivre 

les formations suivantes, données par la Corporation des Officiers 

municipaux en bâtiment et en environnement du Québec (COMBEQ), 

à savoir;  
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-Le règlement sur le Captage des eaux souterraines, Montebello 

-Méthodologie et techniques d’inspection des bâtiments, Gatineau 

-Politique de protection des rives, du littoral et des plaines 

inondables, Saint-Jérôme 

 

Au montant total de 1,405.00 $ pour les trois formations, excluant les 

taxes. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-03-90 RENOUVELLEMENT DE L’ENTENTE AVEC LA SOCIÉTÉ 

CANADIENNE DE LA CROIX-ROUGE  
 

Considérant que les municipalités locales doivent prendre des 

mesures pour assurer la protection des personnes et des biens contre 

les sinistres, conformément à plusieurs textes législatifs, comme la 

Loi sur la sécurité civile, la Loi sur les cités et villes, le Code 

municipal; 

 

Considérant que les municipalités locales sont les premières 

responsables de la gestion des interventions lors d’un sinistre; 

 

Considérant que la mission de la Croix-Rouge est, notamment, 

d’assister des individus, des groupes ou des communautés qui vivent 

des situations d’urgence en leur offrant une assistance humanitaire; 

 

Considérant que la Croix-Rouge est un organisme humanitaire sans 

but lucratif possédant les ressources et l’expertise susceptibles d’aider 

et de supporter, à titre d’auxiliaire des pouvoirs publics, les 

municipalités locales, lors d’un sinistre mineur ou majeur et ce, selon 

la disponibilité des ressources humaines et matérielles; 

 

Considérant que la Croix-Rouge a une entente de partenariat avec le 

ministère de la Sécurité publique à titre d’auxiliaire des pouvoirs 

publics relativement à la préparation et à la mise en œuvre de services 

aux sinistrés lors de sinistre; 

 

Considérant que la Croix-Rouge a une entente avec le ministère de la 

Sécurité publique concernant la gestion de l’inventaire du matériel 

d’urgence appartenant au gouvernement du Québec et disponible en 

cas de sinistre pour aider une population sinistrée; 

 

Considérant la volonté de la Municipalité de Denholm et de la Croix-

Rouge de renouveler l’entente écrite; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère, Danielle 

Cillis et résolu que ce conseil autorise le renouvellement de l’entente  

avec l’organisme de la Croix rouge  pour une durée de trois ans au 

montant de 150.00 $ par année (2014-2015-2016). 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

  

13-03-91 RENOUVELLEMENT DE MANDAT AU PROCUREUR RINO 

SOUCY DE LA FIRME DUNTON RAINVILLE À TITRE DE 

CONSEILLER JURIDIQUE POUR LA MUNICIPALITÉ  

 

Considérant que le Conseil avait autorisé la Directrice générale par 

la résolution numéro 13-02-62  à procéder à des appels d’offres par 

invitation écrite à quatre firmes juridiques; 



          Procès Verbal du Conseil # 39 
           de la Municipalité de Denholm 

 

 

Considérant que les quatre firmes juridiques invitées ont soumis les 

offres de services suivantes; 

 

Dunton Rainville 

Consultation téléphonique 650.00 $ / annuel 

Dossiers  140.00 $ de l’heure 

 

RPGL 

Consultation téléphonique 1500.00$ / annuel 

Dossiers  entre 125.00 $  et 150.00 $ de l’heure 

 

Lapointe Beaulieu 

Consultation téléphonique 1500.00 $ / annuel 

Dossier entre 100.00$ et 250.00 $ de l’heure 

 

Caroline Simard 

 Consultation téléphonique 3600.00 $ / annuel 

Dossier 150.00 $ de l’heure 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Jean Renaud  et 

résolu que  le Conseil de la Municipalité de Denholm mandate le 

conseiller juridique, Me Rino Soucy de la Firme Dunton Rainville 

pour un renouvellement de mandat pour une durée d’un an et ce, aux 

conditions suivantes; un tarif forfaitaire pour consultation 

téléphonique de 650.00 $ et un tarif horaire  de 140,00 $ / heure, 

excluant les taxes et les déboursés. 

  

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-03-92 EMBAUCHE DE QUATRE POMPIERS À TEMPS PARTIEL – 

SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE DE LA MUNICIPALITÉ 

DE DENHOLM  

 

Considérant que la Municipalité de Denholm a un manque de 

pompiers à temps partiel; 

 

Considérant que le gestionnaire administratif  du Service de Sécurité 

Incendie recommande ces candidats; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller, Jean 

Renaud et résolu que ce conseil embauche, sur la recommandation du 

gestionnaire administratif de la Sécurité Incendie et avec 

l’approbation de la Directrice générale, les candidats suivants, à 

savoir;  Monsieur Jimmy Mallone , résident de la Municipalité de  

Denholm,  Monsieur Justin Renaud résident de la Municipalité de 

Denholm, monsieur Ryan Draper, résident de la municipalité de Low 

(détenant la formation pompier 1) ainsi que madame Mélanie 

Léveillée, résidente de la Municipalité de Bowman, à titre de 

pompiers à temps partiel au taux horaire en vigueur. 
 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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13-03-93 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2013-02-01 

MODIFIANT  LE RÈGLEMENT SUR LE PROGRAMME 

D’ACCÈS À LA PROPRIÉTÉ (2010-08-01)  

 

Considérant qu’une copie du projet de règlement a été remise à tous 

les membres du conseil et que les membres du Conseil,  présents, 

déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture (art. 445 C.M.) 

 

Considérant que le Conseil désire modifier l’article 9 du règlement 

portant sur le programme d’accès à la propriété; 

 

Considérant que le présent règlement vise à apporter une aide aux 

acquéreurs qui accèdent à la propriété sur le territoire de la 

Municipalité de Denholm, soit : par la construction d’une résidence 

neuve par un entrepreneur, un bâtiment commercial, ou un immeuble 

locatif neuf. La Municipalité vise à insuffler un nouveau potentiel 

d’attraction pour éviter l’exode des jeunes en améliorant l’économie 

locale et contrer les tendances démographiques.  

 

Considérant que la durée du programme d’accès à la propriété est de 

trois ans; elle débute à la date d’entrée en vigueur du présent 

règlement. Le programme sera rétroactif pour toutes nouvelles 

constructions de l’année 2010 et se termine le 31 décembre 2013; 

toutefois les demandes d’aide pour les nouvelles constructions de 

l’année 2010 seront acceptées. Le programme consiste en un crédit de 

taxes foncières durant deux (2) ans, aux nouveaux acquéreurs. 

 

Considérant que la Municipalité adopte le présent règlement suivant 

les pouvoirs qui lui sont conférés par les dispositions habilitantes de la 

Loi sur les compétences municipales (L.R.Q., c. C-47.1); 

 

Considérant que l’article 85 de la Loi sur les compétences 

municipales (L.R.Q., c. C-47.1) stipule que toute municipalité locale 

peut adopter tout règlement pour assurer notamment le bien-être 

général de sa population; 

 

Considérant que l’article 90 de la Loi sur les compétences 

municipales (L.R.Q., c. -47.1) autorise toute municipalité à accorder 

toute aide qu’elle juge appropriée à l’égard des matières prévues aux 

articles 4 et 85; 

 

Considérant que l’essor de la Municipalité de Denholm passe entre 

autre par l’augmentation du nombre de familles et entreprises 

commerciales sur son territoire; 

 

Considérant que la Municipalité entend intervenir de façon pour 

améliorer son économie locale, contrer les tendances démographiques 

et réduire l’exode des jeunes, tout en attirant de nouvelles familles et 

de nouveaux commerces; 

 

Considérant qu’un avis de motion a été donné à une session régulière 

de ce conseil municipal, soit le 5 février 2013 à l’effet que le présent 

règlement modificateur  numéro 2013-02-01 serait soumis pour 

approbation; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère madame Danielle 

Cillis et résolu qu’il  est par le présent règlement ordonné et statué ce 

qui suit, à savoir: 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 2013-02-01 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT SUR LE PROGRAME D’ACCÈS À LA 

PROPRIÉTÉ (2010-08-01)  

 

 

 

CHAPITRE I 

 

DÉFINITIONS 

 

1. Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un 

sens différent, on entend par : 

 

« entrepreneur » : un entrepreneur au sens de la Loi sur le bâtiment 

(L.R.Q., c. B-1.1); l’activité principale consiste à organiser, à 

coordonner, à exécuter ou à faire exécuter, en tout ou en partie, des 

travaux de construction compris dans l’une des 11 sous catégories 

apparaissant à l’annexe I du règlement sur la qualification 

professionnelle des entrepreneurs et des constructeurs-propriétaires. 

 

« officier municipal » : personne désignée par la Municipalité en 

vertu du règlement relatif aux permis et certificats, aux conditions 

préalables à l’émission de permis de construction, ainsi qu’à 

l’administration des règlements de zonage, de lotissement et de 

construction, et responsable de l’administration du présent règlement. 

À ce titre, il est investi de tous les pouvoirs se rattachant à la fonction; 

 

« personnes » : être humains, individus qui son propriétaires ou 

copropriétaires; 

 

« famille » : personnes mariés ou vivant en union libre avec un 

conjoint et qui sont des copropriétaires; 

 

« résidence neuve » : endroit utilisé à des fins d’habitation, consistant 

en une pièce ou groupe de pièces communicantes ayant une entrée 

distincte, servant ou destinée à servir de résidence ou de domicile à 

une ou plusieurs personnes et où l’on peut préparer et consommer des 

repas, vivre et dormir et comportant des installations sanitaires qui 

viennent d’être construites, qui n’a pas servi ou très peu;  

 

« bâtiment commercial » : toute construction servant à des échanges 

commerciaux conçu à des fins essentiellement lucratives; 

 

« immeuble locatif » : un bâtiment collectif ou individuel qui a pour 

objet de générer des revenus locatifs (paiement de loyers par des 

locataires disposant d’un bail d’habitation, d’un bail commercial ou 

d’un bail professionnel); 

 

« taxes foncières » : taxes foncières imposées par la Municipalité, à 

l’exclusion des taxes pour le service de cueillette des matières 

résiduelles, recyclages, vidanges septiques et des taxes dites 

d’améliorations locales, mutations ou des compensations en tenant 

lieu; 

 

« municipalité » : la Municipalité de Denholm. 

 

 

CHAPITRE II 

 

APPROPRIATION DES DENIERS 

 

2. Le Conseil approprie annuellement les sommes nécessaires aux 

fins du présent règlement, à même les deniers du fonds général de 

la Municipalité. 
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CHAPITRE III 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

3. Objet 

 

Le présent programme d’accès à la propriété a pour objet 

principalement d’insuffler un nouveau potentiel d’attraction de 

nouvelles familles et de rétention des jeunes. 

 

Les moyens qui y sont prévus visent l’atteinte des objectifs suivants : 

 

- Aider les familles et ou personnes à acheter une résidence; 

- Favoriser la venue de nouvelles familles et/ou toutes personnes 

propriétaires; 

- Contrer les tendances démographiques et l’exode des jeunes. 

 

4. Conditions d’admissibilité générales 

 

De façon générale, le présent programme s’adresse à toutes familles 

ou personnes désirant acheter : 

- une résidence neuve; 

- bâtiment d’habitation résidentiel; 

- bâtiment commercial. 

 

5. Durée du programme 

 

Le programme débute à la date d’entrée en vigueur du présent 

règlement, est toutefois rétroactif pour toutes nouvelles constructions 

de l’année 2010 et se termine le 31 décembre 2013. 

 

Toute demande acceptée avant l’échéance du programme continuera 

d’avoir effet pour le requérant au-delà de cette date jusqu’à parfaite 

attribution des crédits de taxes admissibles auxquels le requérant avait 

le droit à la date de sa demande. 

 

6. Demande 

 

Toute personne désirant se prévaloir du présent programme peut le 

faire pour toutes nouvelles constructions. 

 

Advenant qu’une personne devient non propriétaire, les effets du 

programme se prolongeront pour propriétaire restant. 

 

7. Contenu de la demande 

 

La personne qui demande l’aide financière doit compléter le 

formulaire prévu à cet effet, et divulguer les informations suivantes : 

 

- Les noms et adresses du ou des propriétaires avec une copie du 

contrat attestant du titre de propriété de l’immeuble; 

- Une copie du permis de construction; 

- Un engagement à maintenir son admissibilité tout au long de la 

durée du programme qui lui est applicable; à défaut de quoi, elle 

s’engage à rembourser la Municipalité des sommes qui pourraient 

lui être versées en trop à compter du jour où son statut 

d’admissibilité aurait changé.  

 

  

8. Contestation du rôle d’évaluation – suspension de l’application 

du programme  
 

Lorsque l’inscription au rôle d’évaluation foncière d’un immeuble 

pouvant faire l’objet d’un aide financière est contestée, l’aide 

financière n’est accordée qu’au moment où une décision finale a été 

rendue sur cette contestation. 
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9. Exigences des exécutions des travaux  
 

Dans le cadre du programme, les exigences suivantes doivent être 

respectées : 

 

- Faire exécuter les travaux de construction par un entrepreneur  ou 

d’obtenir une attestation d’un inspecteur en bâtiment certifié, 

confirmant que la construction est conforme aux règlements de 

construction en vigueur; 

- Avoir obtenu un permis de construction; 

- Avoir respecté les dispositions des règlements d’urbanisme en 

vigueur (zonage, lotissement, de construction et relatif aux permis 

et certificats); 

- Débuter les travaux dans les six (6) mois de la date de l’émission 

du permis de construction et les avoir terminés avant l’échéance du 

permis; 

- Faire inscrire ou avoir fait inscrire son immeuble au rôle 

d’évaluation au cours de la période couverte par le règlement ou 

après, s’il y a eu émission d’un permis de construction au cours de 

cette même période. 

- Pour demander un crédit, le requérant doit être propriétaire divis 

d’un immeuble admissible à la date effective de l’inscription au 

rôle d’évaluation. 

 

 

10. Vérification de l’admissibilité au programme et validité de la 

demande 

 

Le Service de l’aménagement et de l’environnement vérifie la 

conformité et l’admissibilité de la demande de crédit et l’approuve si 

elle répond aux critères et exigences prévus au présent règlement. 

 

Dans le cas contraire, le requérant est avisé qu’il doit apporter les 

corrections nécessaires pour éviter la caducité de sa demande s’il y a 

lieu. 

 

11. Versement de l’aide financière 

 

Le crédit est versé aux propriétaires admissibles apparaissant au rôle 

d’évaluation. Cette aide peut être versée dès que la Municipalité a 

obtenu parfait paiement de toutes taxes, droits de mutations ou tarifs 

municipaux qui sont applicables à ladite propriété et qui sont dues. 

 

La Municipalité peut également, si elle le juge à propos, opérer 

compensation pour tout solde qui lui est dû afin de se rembourser à 

même les crédits auxquels le propriétaire est éligible. 

 

12. Annulation du programme 

 

Toute demande de crédit devient caduque dans les cas suivants : 

 

- Lorsqu’elle n’est pas conforme aux exigences édictées au présent 

règlement; 

- Lorsque que tous les documents requis pour le versement du crédit 

‘‘aide financière’’ n’ont pas été produits dans les soixante (60) 

jours de la demande; 

- Lorsque le présent règlement cesse d’avoir effet.  
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CHAPITRE IV 

 

DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AU PROGRAMME 

 

13. Conditions d’admissibilité 

 

Pour demander un crédit concernant le présent programme, les 

requérants doivent faire l’acquisition d’une nouvelle résidence. 

 

La demande d’aide doit être déposée à la Municipalité dans un 

délai de six (6) mois à compter de l’envoi de la taxe de mutation. 

 

14. Modalités de versement de l’aide 

 

L’aide accordée consiste en un crédit de taxes foncières pour les 

deux années fiscales complètes, suivant l’achat de la résidence. Ce 

crédit est de 100% de la valeur foncière de l’unité d’évaluation 

pour la première année et de 50% pour la deuxième année. 

 

Tout ajustement de taxes découlant de travaux de rénovation ou 

d’agrandissement réalisés pendant la durée de l’admissibilité de la 

famille au présent programme ne fait pas partie du calcul du 

remboursement de crédit de taxes prévu au présent programme. 

 

 

CHAPITRE V 

 

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

 

15. Le présent règlement cessera d’avoir effet après le 3
e
 exercice 

financier suivant la dernière année d’admissibilité du présent 

programme prévue à l’article. 

 

16. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

Adopté à une session régulière du Conseil Municipal de la 

Municipalité de Denholm du  5 mars 2013  (résolution 13-03-

93). 
 

 

13-03-94 ADOPTION DU RÈGLEMENT PORTANT SUR LES 

AVERTISSEURS DE FUMÉES NUMÉRO  2013-02-02 ET 

VISANT L’ABROGATION DU RÈGLEMENT 2010-01-01  

 

Considérant qu’une copie du projet de règlement a été remise à tous 

les membres du conseil et que les membres du Conseil,  présents, 

déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture (art. 445 C.M.); 

 

Considérant que le règlement numéro 2010-01-01 portant sur les 

avertisseurs de fumées adopté par la Municipalité en janvier 2010 a 

été modifié par la Municipalité Régional de Comté (MRC); 

 

Considérant que depuis la commercialisation de l’avertisseur de 

fumée en 1980, le nombre de décès a chuté de plus de 60 % au 

Québec; 

 

Considérant que l’installation d’un avertisseur de fumée est 

susceptible de contribuer à la diminution des pertes de vies dues aux 

incendies et qu’il permet de réduire les pertes matérielles;  
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Considérant que le schéma de couverture de risques prévoit 

l’adoption, par la municipalité, d’un règlement relatif à l’installation 

obligatoire d’avertisseurs de fumée fonctionnels dans tous les 

bâtiments destinés partiellement ou totalement à l’habitation sur son 

territoire. 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Jean Renaud  et 

résolu que le Conseil de la municipalité de Denholm  statut, décrète 

et ordonne ce qui suit, savoir ; 

 

 

 

RÈGLEMENT RELATIF AUX AVERTISSEURS DE FUMÉE 

 

 

Chapitre 1 Dispositions déclaratoires 

 

 

Article 1.1 Préambule 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

Article 1.2 Titre du règlement 

Le présent règlement porte le titre de Règlement concernant 

l’installation des avertisseurs de fumée sur l’ensemble du territoire de 

la municipalité de…  

 

 

Article 1.3 Objet du règlement 

Le présent règlement établit les normes relatives aux dispositifs 

d’incendie destinés à avertir en cas d’incendie, applicable à toute 

construction existante et pour toute nouvelle construction, qui ne sont 

pas autrement assujetties par les lois, règlements et codes administrés 

par la Régie du bâtiment du Québec. 

 

 

Article 1.4 Territoire d’application 

Le présent règlement s’applique au territoire de la municipalité de 

Denholm. 

 

 

Article 1.5 Domaine d’application 

1.5.1 Tout propriétaire, locataire ou occupant d’un bâtiment a la 

responsabilité de s’assurer que son ou ses bâtiments, locaux ou suites 

sont conformes et qu’ils respectent les dispositions du présent 

règlement. 

 

1.5.2 Tout concepteur, entrepreneur général, entrepreneur spécialisé,     

constructeur et toute autre personne physique ou morale qui participe 

à l’élaboration ou à l’exécution de travaux dans un bâtiment ont la 

responsabilité de s’assurer que leurs travaux respectent les 

dispositions du présent règlement. 

 

 

Article 1.6 Incompatibilité 

En cas d’incompatibilité entre les prescriptions du présent règlement 

et celles de l’édition en vigueur du Code de construction du Québec 

(pour les immeubles qui y sont assujettis), ces dernières prévalent. 
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Chapitre 2  Dispositions interprétatives 

 

 

Article 2.1 Définitions 

Pour l’interprétation du présent règlement, les mots suivants ont le 

sens, la signification et l’application qui leur sont respectivement 

assignés dans le présent article, à moins que le contexte ne l’exige 

autrement : 

 

Autorité compétente : Le directeur du Service de protection contre 

l’incendie ou son représentant, l’inspecteur municipal, le 

préventionniste de la MRCVG ou toute autre personne désignée par 

règlement ou résolution du conseil; 

 

Avertisseur de fumée : Détecteur de fumée avec sonnerie incorporée, 

conçu pour donner l’alarme dès la détection de fumée à l’intérieur de 

la pièce ou de la suite dans laquelle il est installé ; 

 

Bâtiment : toute construction utilisée ou destinée à être utilisée pour 

abriter ou recevoir des personnes, des animaux ou des biens; 

 

Étage : Partie d’un bâtiment délimitée par la face supérieure d’un 

plancher et celle du plancher située immédiatement au-dessus ou, en 

son absence, par le plafond au-dessus; 

 

Habitation : Bâtiment, ou partie de bâtiment, où des personnes 

peuvent dormir, sans y être hébergées ou internées en vue de recevoir 

des soins médicaux, et sans y être détenues ; 

 

Interconnecté : Installé pour fonctionner conjointement avec d’autres 

avertisseurs de fumée de façon à avoir une signalisation d’alarme 

commune de sorte que le déclenchement d’un avertisseur de fumée 

provoque celui des avertisseurs de fumée qui lui sont connectés; 

 

Locataire : Personne morale ou physique qui loue un bâtiment, un 

logement, un local ou une suite; 

 

Logement : Suite servant ou destinée à servir de domicile à une ou 

plusieurs personnes et qui comporte généralement des installations 

sanitaires et des installations pour préparer et consommer des repas et 

pour dormir y compris les bâtiments d’habitation saisonnière; 

 

Occupant : Personne morale ou physique qui habite ou qui utilise un 

bâtiment, un logement, un local ou une suite; 

 

Propriétaire : Personne morale ou physique qui possède ou est 

responsable d’un bien ou d’un immeuble; 

 

Sous-sol : Partie habitable d’un bâtiment dont le plancher est 

aménagé sous le niveau du sol adjacent à l’entrée principale; 

 

Suite : Local constitué d’une seule pièce ou d’un groupe de pièces 

complémentaire et occupé par un seul locataire ou propriétaire; 

incluant les logements, les chambres individuelles des motels, les 

hôtels, maison mobile, les maisons de chambres et des pensions de 

famille, les dortoirs et les maisons unifamiliales ; 
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Chapitre 3 Dispositions administratives  
 

 

Article 3.1 Administration du règlement 

L’administration et la surveillance du présent règlement sont confiées 

à l’autorité compétente. 

 

 

Article 3.2 Application du règlement 

L’autorité compétente est responsable de l’application du présent 

règlement. 

 

 

Article 3.3 Pouvoirs de l’autorité compétente 

3.3.1 L’autorité compétente peut visiter et inspecter, dans l’exercice 

de ses fonctions, l’intérieur des bâtiments ou structures, afin d’adopter 

toute mesure préventive en ce qui concerne les dispositions du présent 

règlement. 

 

3.3.2 L’autorité compétente peut, si elle le juge nécessaire pour 

assurer la sécurité des occupants, exiger l’installation d’avertisseurs 

de fumée ou de détecteurs d’incendie supplémentaires. Elle peut 

également exiger l’installation d’un type particulier d’avertisseur ou 

déterminer un endroit précis pour l’installation d’un avertisseur de 

fumée ou d’un détecteur d’incendie. 

 

3.3.3 L’autorité compétente peut, si elle le juge nécessaire pour 

assurer la sécurité des occupants, exiger que des avertisseurs de fumée 

soient reliés électroniquement entre eux afin que l’entrée en fonction 

d’un avertisseur de fumée déclenche simultanément tous les autres. 

 

3.3.4 L’autorité compétente peut exiger des mesures correctives de 

façon à éliminer un problème d’avertisseur qui se déclenche souvent 

inopinément. 

 

3.3.5 Toute personne est tenue de laisser l’autorité compétente visiter 

l'intérieur et l'extérieur de tout bâtiment construit ou en construction, 

de 7 h à 19 h, afin de constater si les dispositions du présent règlement 

sont respectées. L’autorité compétente peut adopter toute mesure 

jugée nécessaire pour protéger la vie, la sécurité et la propriété des 

citoyens de la municipalité et pour prévenir les dangers de feu. Les 

citoyens doivent également fournir à l’autorité compétente toute 

assistance raisonnable dans l'exécution de leurs fonctions. 

 

3.3.6 L’autorité compétente peut fixer des échéanciers concernant la 

mise en œuvre des moyens correctifs. 

 

Chapitre 4 Raccordement, installation, emplacement et entretien 

des avertisseurs de fumée 

 

 

Article 4.1 Raccordement 

4.1.1 Les avertisseurs de fumée électrique doivent être raccordés 

conformément aux recommandations du fabricant et de la norme 

CAN/ULC-S553-02, ou éditions plus récentes (norme sur 

l’installation des avertisseurs de fumée). 

 

4.1.2 L’installation d’avertisseurs de fumée branchés sur le courant 

électrique doit être faite selon le Code de l’électricité du Québec en 

vigueur et les normes du manufacturier. 

 

4.1.3 Lorsque plusieurs avertisseurs de fumée raccordés à un circuit 

électrique doivent être installés dans un logement, ceux-ci doivent être 

interconnectés et devraient, idéalement, contenir une pile d’appoint en 

cas de panne de courant. 

 



          Procès Verbal du Conseil # 48 
           de la Municipalité de Denholm 

4.1.4 Le nombre maximal d’avertisseurs de fumée interconnectés ne 

doit pas être supérieur au nombre spécifié par le fabricant. 

 

4.1.5 Sous réserve des articles 4.1.6 et 4.1.7, seuls les avertisseurs de 

fumée de même type ou reconnus comme étant compatible doivent 

être interconnectés sur une même dérivation. 

 

4.1.6 Si des avertisseurs de monoxyde de carbone sont interconnectés 

avec des avertisseurs de fumée, les schémas d’installation des 

avertisseurs de fumée doivent comprendre des renseignements 

spécifiques sur le câblage d’interconnexion et désigner les dispositifs 

compatibles. 

 

4.1.7 Les dispositifs auxiliaires tels les indicateurs visuels connectés 

aux avertisseurs de fumée équipés pour déclencher ces dispositifs ne 

doivent pas gêner le fonctionnement des avertisseurs de fumée. 

 

4.1.8 Une fois l’installation terminée, tous les avertisseurs de fumée 

doivent être mis à l’essai conformément à la norme CAN/ULC-S552, 

norme sur l’entretien et la mise à l’essai des avertisseurs de fumée. 

 

 

Article 4.2 Installation 

4.2.1 Les avertisseurs de fumée doivent être installés, inspectés, mis à 

l’essai et entretenus en conformité avec les directives du fabricant. 

 

4.2.2 Tout avertisseur de fumée dont l’installation est prescrite par le 

présent règlement doit être approuvé par l’ « Association Canadienne 

de normalisation » (CSA) ou « Underwriter’s Laboratories of 

Canada » (ULC). 

 

4.2.3 Des avertisseurs de fumée doivent être installés dans les 

habitations et logements, ainsi que dans les pièces où l’on dort, qui ne 

font pas partie des logements. 

 

4.2.4 Les avertisseurs de fumée ne doivent pas être installés dans les 

garages, les sous-sols ou les espaces d’entreposage où la température 

peut descendre jusqu’à quatre degrés Celsius ou dépasser 38 degrés 

Celsius sauf s’il s’agit d’avertisseurs de fumée spécialement conçus 

pour ce type d’environnement. 

 

4.2.5 Dans les logements comportant plus d’un étage, au moins un 

avertisseur de fumée doit être installé à chaque étage à l’exception des 

greniers et des sous-sols qui ne sont pas chauffés. 

 

4.2.6 Dans les habitations comprenant 1 ou plusieurs logements ayant 

un accès en commun au niveau du sol, on doit retrouver un avertisseur 

de fumée dans chaque logement, dans les corridors de chacun des 

étages et dans chaque cage d’escalier intérieur. 

 

4.2.7 La distance d’un point quelconque d’un niveau de plancher a un 

avertisseur de fumée situé à ce niveau ne doit pas dépasser quinze 

mètres (49 pieds) en mesurant le long des corridors et en passant par 

les portes. 

 

4.2.8 Dans les dortoirs, maisons de chambres et hôtels et/ou motels, il 

doit y avoir un avertisseur dans chaque chambre à coucher ainsi que 

dans chaque pièce de séjour (à l’intérieur d’une suite). Il doit 

également y avoir au moins un avertisseur dans chaque corridor 

menant aux chambres ainsi qu’à chaque étage du bâtiment (à 

l’extérieur des chambres), incluant le sous-sol. 

 

4.2.9 Dans tous les endroits où il est susceptible d’y avoir une 

personne malentendante, l’avertisseur de fumée installé doit combiner 

un signal sonore à un signal visuel comme une lumière 

stroboscopique.  
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Article 4.3 Emplacement 

 

4.3.1 Les avertisseurs de fumée doivent être installés de sorte que les 

signaux d’alarme soient bien audibles dans toutes les chambres d’un 

logement, et dans les pièces où l’on dort qui ne font pas partie d’un 

logement, malgré la présence d’un bruit de fond de niveau élevé que 

l’on entend normalement si toutes les portes intermédiaires sont 

fermées tels que, sans être limitatif, les climatiseurs et les 

humidificateurs.  

 

4.3.2 Les avertisseurs de fumée installés à proximité d’une chambre à 

coucher dans un logement ou une pièce où l’on dort ne faisant pas 

partie d’un logement doivent être placés aussi près que possible de la 

pièce en question, mais de manière à éviter les fausses alarmes 

provoquées par l’excès de vapeur d’une salle de bain comportant une 

baignoire ou une douche, ou les vapeurs de cuisson provenant d’une 

cuisine ou la fumée provenant d’un foyer ou d’un poêle à bois. 

 

4.3.3 Les avertisseurs de fumée placés à proximité des portes de salles 

de bain, de buanderies ou de cuisine ne doivent pas être installés à 

moins de 0,9 mètre (3 pieds) de l’ouverture dans la mesure du 

possible, sauf s’il s’agit d’avertisseur de fumée spécialement conçu 

pour ce type d’environnement. 

 

 

4.3.4 Les avertisseurs de fumée ne doivent pas être installés à 

proximité des bouches de distribution d’air, d’un ventilateur ou d’un 

climatiseur. 

 

4.3.5 Si les plafonds ont des solives ou des poutres apparentes, les 

avertisseurs de fumée doivent être installés sur la sous-face des 

solives ou des poutres.  

 

4.3.6 Les avertisseurs de fumée installés dans une cage d’escalier 

doivent être placés de sorte qu’aucun obstacle ne puisse empêcher la 

fumée qui monte dans la cage d’escalier d’atteindre l’avertisseur de 

fumée. 

 

4.3.7 Les avertisseurs de fumée installés dans un sous-sol doivent être 

placés à proximité des escaliers menant à l’étage supérieur. 

 

4.3.8 Les avertisseurs de fumée doivent être placés au plafond à au 

moins 10 cm par rapport à un mur et si l’installation doit se faire sur 

un mur à au moins 10 cm du plafond sans dépasser 30 cm. 
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Chapitre 5 Entretien des avertisseurs de fumée 

 

 

Article 5.1 Obligations 

5.1.1 Le propriétaire, locataire ou occupant d’un bâtiment, local ou 

d’une suite qui a connaissance d’un manquement au présent règlement 

doit aviser, dans les plus brefs délais, l’autorité compétente. 

 

5.1.2 Tout propriétaire, locataire ou occupant d’un bâtiment 

responsable d’un manquement au présent règlement doit réaliser, à ses 

frais, toute mesure requise pour corriger la situation et il doit aviser 

l’autorité compétente concernant les correctifs qu’il entreprend et 

leurs échéanciers. 

 

5.1.3 Après une inspection par l’autorité compétente, le propriétaire, 

locataire ou occupant doit réaliser, à ses frais, toute mesure requise 

pour corriger une situation contraire au présent règlement, selon les 

exigences formulées par l’autorité compétente. 

 

 

Article 5.2 Responsabilité du propriétaire 

 

5.2.1 Le propriétaire d’une habitation doit installer et prendre les 

mesures appropriées pour assurer le bon fonctionnement des 

détecteurs de fumée, y compris leurs réparations et remplacements. 

 

5.2.2 Le propriétaire doit placer une pile neuve dans chaque détecteur 

de fumée ainsi alimenté lors de la location à une personne d’un 

logement ou d’une chambre ayant été occupé pendant une période de 

six (6) mois ou plus par le locataire précédent. 

 

 

Article 5.3 Responsabilité de l’occupant et du locataire 

 

5.3.1 L’occupant d’un logement qui n’en est pas le propriétaire, à 

l’exception de l’occupant d’un bâtiment d’hébergement temporaire, 

doit entretenir et maintenir continuellement en parfait état d’usage le 

ou les avertisseurs de fumée installés à l’intérieur de son logement et 

doit, en outre, remplacer les piles lorsque celles-ci ne sont plus en état 

de faire fonctionner adéquatement l’avertisseur. L’obligation 

d’entretien imposée à l’occupant en vertu du présent article ne 

comprend pas l’obligation de réparer ou de remplacer un avertisseur 

brisé ou défectueux, cette obligation étant celle du propriétaire du 

bâtiment. 

 

 

Article 5.4 Entretien général 

 

5.4.1 La pile doit être remplacée lorsque l’avertisseur émet un signal 

sonore intermittent. 

 

5.4.2La pile doit être vérifiée aux changements d’heure, au retour de 

vacances et doit être remplacée une fois par année, selon les 

recommandations du manufacturier. 

 

5.4.3 Les avertisseurs doivent être vérifiés une fois par mois en 

appuyant sur le bouton d’essai et doivent être remplacés après 10 ans, 

voir les recommandations du manufacturier 

 

5.4.4 Nul ne peut peindre ou altérer de quelque façon que ce soit un 

avertisseur de fumée, ni enlever son couvercle ou une de ses pièces. 
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Chapitre 6 Dispositions concernant les sanctions et les recours 

 

 

Article 6.1 Infractions 

6.1.1Constitue une infraction tout propriétaire qui omet, néglige ou 

refuse d’exécuter les mesures requises en vertu du présent règlement. 

 

6.1.2Constitue une infraction quiconque entrave, contrecarre ou tente 

d’entraver toute inspection ou l’exercice des attributions définies par 

le présent règlement. 

 

Article 6.2 Pénalités et sanctions 

6.2.1.Toute personne physique qui contrevient à l’une ou l’autre des 

dispositions du présent règlement commet une infraction et est 

passible, en outre du paiement des frais, d’une amende pouvant varier 

entre: 

 

100 $ et 500 $ dans le cas d’une première offense; 

 

501 $ et 1 000 $ dans le cas d’une offense subséquente. 

 

6.2.2Toute personne morale qui contrevient à l’une ou l’autre des 

dispositions du présent règlement commet une infraction et est 

passible, en outre du paiement des frais, d’une amende pouvant varier 

entre: 

 

 

500 $ et 1000 $ dans le cas d’une première offense; 

 

1001 $ et 2 000 $ dans le cas d’une offense subséquente. 

 

 

 

Chapitre 7 Dispositions finales et entrée en vigueur 

 

 

Article 7.1 Abrogation de règlements antérieurs  

Le présent règlement remplace et abroge toute disposition d’un autre 

règlement incompatible avec celui-ci. 

 

Article 7.2  Entrée en vigueur  

Ce règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

Adopté à une session régulière du Conseil Municipal de la 

Municipalité de Denholm du  5 mars 2013  (résolution 13-03-

95). 
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13-03-96 ADOPTION DU DEUXIÈME PROJET DE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 2013-01-01U MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 

ZONAGE R91-09-14A AU PLAN DE ZONAGE NUMÉRO 78200 

 

Considérant qu’une copie du projet de règlement a été remise à tous 

les membres du conseil et que les membres du Conseil,  présents, 

déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture (art. 445 C.M.) 

 

Considérant que la Municipalité se doit de voir au potentiel de son 

développement économique et de planifier le schéma en fonction d’en 

faciliter le développement futur sur son territoire et ainsi être en 

mesure de saisir les opportunités des futurs investisseurs et 

développeurs; 

 

Considérant qu’une planification du schéma en vue de 

développement futur peut s’effectuer par la modification ou ajout 

d’usage à certaines zones; 

 

Considérant le désir du conseil municipal d’être proactif et de 

favoriser le développement et en prévision d’accueillir de futurs 

promoteurs, la Municipalité doit modifier l’usage de la zone F132 et 

de la zone F183, rang B, Canton de Denholm, en y ajoutant l’usage 

T2, T7 et C1 dans les deux zones; 

 

Considérant qu’un avis de motion a été donné le 4 décembre  2012 

(12-12-368) par la conseillère madame Anita Therrien;  

 

Considérant que le premier projet de règlement a été adopté par 

résolution numéro 13-01-43 le 22 janvier 2013; 

 

Considérant qu’un avis public a été publié le  14 février 2013; 

 

Considérant qu’une assemblée publique de consultation a été tenue 

le 21 février 2013; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère, Anita 

Therrien le Conseil adopte le deuxième projet de règlement numéro 

2013-01-01U.   

 

Madame la conseillère, Danielle Cillis s’oppose à la proposition. 

 

Monsieur le Maire, Pierre N. Renaud, demande le vote. 

 

Pour   Contre 

Anita Therrien  Danielle Cillis 

Richard Poirier 

Jean Renaud 

 

En conséquence il est résolu que ce conseil, adopte le deuxième projet 

de règlement numéro 2013-01-01U, modifiant le règlement de zonage 

R91-09-14A, plan de zonage numéro 78200 afin d’y ajouter les 

usages T2, T7 et C1 dans les zones F132 et F183. 
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QUE le présent règlement soit adopté : 

 

Article 1 

 

Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 

 

Article 2 

 

Ajouter l’usage T2, T2 (à l’exception de l’usage relatif au piste 

d’accélération et autodrome)  T7 et C1 dans la zone F132 et F183 

 

Article 3 

 

Ce projet est illustré au Plan de Zonage numéro 78200 annexé à la 

présente. 

 

Article 4 

 

Le présent projet de règlement entrera en vigueur lorsque toutes les 

formalités édictées par la Loi  sur l’aménagement et l’urbanisme 

auront été accomplies. 

 

 

ADOPTÉ MAJORITAIREMENT  PAR LES MEMBRES 

PRÉSENTS 

 
 

 

13-03-97 SIGNATURE DE L’ENTENTE  POUR LE TRANSPORT 

ADAPTÉ – VOLET SOUPLE  

 

Considérant que la loi exige de la Municipalité qu’elle offre ce 

service lorsqu’il y a une demande sur son territoire; 

 

Considérant que le ministère des Transports du Québec offre un 

programme appelé « Volet souple » pour les municipalités au prise 

avec une problématique telle celle que vit Denholm et que ce 

programme permet l’obtention de subvention afin de financer une 

partie des coûts relatifs au transport adapté; 

 

Considérant qu’une entente de service est nécessaire afin de 

répondre à la demande de service; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Danielle 

Cillis et résolu que ce conseil autorise le renouvellement de l’entente 

de service de transport adapté avec madame Céline McGrath et 

autorise la Directrice générale à signer ladite entente pour et au nom 

de la Municipalité. 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

  

13-03-98 DEMANDE DE SUBVENTION À NOTRE DÉPUTÉE 

MADAME STÉPHANIE VALLÉE POUR DES TRAVAUX DE 

VOIRIE  
 

Considérant que  la Municipalité doit effectuer des travaux de 

remplacement de ponceaux et de stabilisation des abords de la route à 

l’aide d’enrochement adéquat sur le chemin du Lac du Cardinal; 

 

Considérant que nous prévoyons une dépense de 30,000 $ avant 

taxes; 
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En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Anita 

Therrien et résolu que ce conseil demande à notre Députée, madame 

Stéphanie Vallée, une subvention dans le cadre « aide à 

l’amélioration du réseau routier » au montant de 30,000 $ $ excluant 

les taxes pour les travaux à être réalisés sur le chemin du Lac du 

Cardinal. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
  

 

13-03-99 RÉACTIVATION DU COMITÉ CONSULTATIF 

D’URBANISME ET NOMINATION DE NOUVEAUX 

MEMBRES– PÉRIODE  DE MARS 2013 À MARS 2015  

 

Considérant que la composition du Comité Consultatif d’urbanisme 

est faite de représentants, de citoyens de la municipalité et que ses 

pouvoirs de recommandations sont clairement énoncés dans la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme; 

 

Considérant que  le CCU est composé de sept membres dont un 

maximum de deux membres du Conseil et de cinq ou six 

contribuables résidents dans la municipalité; 

 

Considérant l’intérêt de plusieurs membres de renouveller leur 

mandat, soit   Messieurs Jean Petitclerc à titre de président (citoyen),  

Denis Marceau (citoyen), Pierre Marenger (citoyen), George Étienne 

Nadon Tessier (citoyen),  Hubert Reiter (membre du Conseil); 

 

Considérant l’intérêt du conseiller monsieur Jean Renaud de faire 

parti du CCU (membre du Conseil) ainsi que monsieur Christian 

Cocquière (citoyen); 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère, Anita 

Therrien et résolu que ce conseil nomme les personnes suivantes à 

titre de membre du Comité Consultatif d’Urbanisme pour une période 

de deux (2) ans, à savoir ; 

 

 

Noms Date de fin du mandat 
 

 

Monsieur Jean Petitclerc , Président mars 2015              

Monsieur Denis Marceau  mars 2015 

Monsieur Pierre Marenger  mars 2015 

Monsieur George-Étienne Nadon Tessier mars 2015 

Monsieur Hubert Reiter  mars 2015 

Monsieur Jean Renaud  mars 2015 

Monsieur Christian Cocquière  mars 2015

   

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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13-03-100 APPUI À LA MUNICIPALITÉ RÉGIONAL DE COMTÉ (MRC) 

– PROJET DE CANDIDATURE POUR AGRANDISSEMENT 

DE LA FORÊT DE PROXIMITÉ DE LA VALLÉE-DE-LA-

GATINEAU  

 

Considérant que le Comité consultatif de la MRC a préparé un plan 

d’affaires pour gérer, sous la formule de forêt de proximité, un 

territoire supplémentaire de près de 120,000 hectares situés sur les 

terres publiques se trouvant sur le territoire de la MRC de la Vallée-

de-la-Gatineau; 

 

Considérant que pour la région c’est un projet d’agrandissement, 

puisqu’à compter du 1
er

  avril 2013, la MRCVG sera délégataire de 

forêts de proximité suite à la conversion de sa Convention de gestion 

territoriale de 15 000 hectares de terres publique s intra municipaux  

(TPI) et suite à une entente de gestion avec la Coopérative de 

solidarité de la forêt de l’aigle  pour la conversion de la Convention 

d’aménagement forestier du territoire de la forêt de l’Aigle  d’une 

superficie de 11 136 hectares; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère, Danielle 

Cillis et résolu que ce conseil appui le plan d’affaire du projet de 

candidature présenté par la MRCVG  pour l’agrandissement de la 

forêt de proximité au Ministère des Ressources naturelles du Québec. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

13-03-101 CLÔTURE DE LA SEANCE ET LEVEE DE L’ASSEMBLÉE 

 

Il est proposé par madame la conseillère Anita Therrien et résolu 

que la présente séance soit close à  20 h 15. 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

 

    

Pierre N. Renaud  Sandra Bélisle 

Maire Directrice générale/ 

 Secrétaire-trésorière 

 

 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

 

Je, soussignée, Directrice générale et Secrétaire trésorière de la 

Municipalité de Denholm, certifie qu’il y a des fonds disponibles 

au budget pour l’ensemble des dépenses impliquées dans le 

présent procès-verbal. 

 

Et j’ai signé ce 5 mars 2012. 

 

 

 

   

Sandra Bélisle 

Directrice générale/Secrétaire-trésorière 

 


